
Ce gouvernement de “gauche” réprime comme jamais le monde du travail
Les salariés d’Air France licenciés pour une malheureuse chemise déchirée, les Goodyear condamnés à de la prison ferme pour avoir 
retenu des cadres quelques heures, une inspectrice du travail condamnée pour avoir fait son boulot (Tefal, Annecy), des policiers qui 
interviennent dans un centre de tri lors d’une assemblée syndicale (La Poste, Asnières), un militant condamné à 40 000 euros d’amende 
pour avoir participé à la lutte anti-CPE (SNCF, Metz), une section syndicale licenciée pour avoir fait grève (People and Baby, Paris)…

Ce gouvernement de “gauche” réprime comme jamais  
la jeunesse dans les manifestations et la précarise au boulot

Mais beaucoup d’autres journées et initiatives lancées par les étudiants et lycéens, qui sont aussi souvent des salariés précaires, ont révélé 
une jeunesse consciente et combative.

Après la droite aux affaires, la gauche aussi : c’est tout pour les patrons !
L’ensemble des forces sociales doit donc prendre acte que ce gouvernement, comme les précédents, ne sert que les intérêts du patronat. 
Les changements ne viendront que de notre engagement social.
Ainsi les quelques organisations étudiantes ou lycéennes qui ont été reçues chez Valls le 11 avril dernier, peut-être suivies par d’autres, 
reconnaissent non seulement ce dernier comme interlocuteur, mais prennent en outre la responsabilité de fractionner et casser le mouve-
ment plutôt que de le renforcer, en restant fermes sur le retrait sans autre négociation. 
Comme d’habitude, les intérêts des uns et des autres jouent le rôle néfaste de la division.

Il appartient à toutes et tous de développer des moyens  
qui nous permettent de n’être ni déçus ni trahis.

• Parce que les intérêts de la jeunesse d’aujourd’hui sont les mêmes que ceux des salariés et précaires, la jonction entre toutes et 
	 tous, quelles que soient les générations, doit s’opérer solidairement.
• Parce que le mouvement des travailleurs doit être conduit par les travailleurs eux-mêmes, il faut promouvoir des assemblées sur 
	 les lieux de travail et dans les quartiers ouvertes à toutes et à tous.
• Parce qu’il est indispensable de déterminer conjointement avec les forces sociales en lutte les actions à réaliser localement.
• Cette mobilisation dans nos lieux de travail et nos lieux de vie devant permettre que les décisions au niveau national soient prises 
	 avec la base du mouvement et non au sommet.

Loi travail de “gauche” :  
un recul social sans précédent

Les journées de mobilisation des 9, 31 mars et celle du 9 avril ont montré la détermination 
du monde salarié et de la jeunesse à faire barrage au nouveau projet de loi antisocial du gouvernement “socialiste”.

Toutes et tous ensemble, continuons le combat !
Ne nous lamentons pas, organisons-nous !

toutes et tous en grève le 28 avril 
et rendez-vous pour la manifestation du 1ER mai place des fêtes à 12h

puis au festival de la CNT, 24-26 juin à la parole errante, Montreuil

WWW.CNT-F.ORG
ÎLE-DE-FRANCE
33, rue des Vignoles, Paris 20e 
Permanences : lundi 14h - 19h
et 1er mercredi du mois : 17h - 19h 
Tél. : 06 95 45 67 62
Mail : br.rp@cnt-f.org

77 – SEINE-ET-MARNE
1 bis, impasse Émilie,
77500 Chelles
(à 200 m de la gare RER) 
Permanences : mercredi 18h - 20h 
Tél. : 06 59 36 41 02
Mail : ul.chelles.mlv@cnt-f.org

94 - VAL-DE-MARNE
Bourse du travail de Choisy-le-Roi
27, bd des Alliés, 94600 Choisy-le-Roi 
1er étage salle Beauré
Permanences : vendredi 17h30 - 19h 
Tél. : 06 74 17 60 34
Mail : cnt94@cnt-f.org

95 - VAL-D’OISE
Bourse du travail, Espace Mandela 
82, bd du Général-Leclerc,
95100 Argenteuil
Permanences : mardi 13h30 - 16h 
et jeudi 13h30 - 16h30
Tél. : 06 52 93 90 88

CONFÉDÉRATION NATIONALE DU TRAVAIL – UNION DES SYNDICATS DE LA RÉGION PARISIENNE

La CNT, qui fonctionne sans dirigeants ni permanents salariés mais avec  
des syndiqués impliqués, appelle les travailleurs à prendre le chemin des Bourses  

du travail, des syndicats, des assemblées, d’y prendre la parole et d’y décider  
de passer à l’action pour faire barrage au Medef et à son gouvernement.

Et ne le craignons pas, il faudra continuer de se battre.
Déjà de nouveaux mauvais coups se préparent contre les chômeurs et les retraités.

ne pas jeter sur la voie publique


